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                JEAN-FRANÇOIS SIRINELLI

            
Introduction : le nouveau parvis



                
                    Il y a presque un siècle, Lucien Febvre formait le vœu « que l’historien s’installe au carrefour où toutes les influences viennent se recouper et se fondre dans la conscience des hommes vivant en société1 ». Le souhait conserve toute sa pertinence en 2015, et même triplement. L’historien, d’une part, même si la nécessité de la spécialisation prévaut chez lui, ne peut s’y enfermer totalement et demeure homme ou femme de carrefour. Certes, pour établir un savoir documenté et référencé sur une réalité abolie – ce qui, au bout du compte, demeure sa fonction première –, il doit en premier lieu maîtriser un domaine propre qui n’est pas extensible à l’infini à l’échelle d’un individu et d’une vie, mais sans jamais perdre de vue qu’il sectionne ainsi cette réalité, qui n’est segmentée que pour des raisons institutionnelles et qui, par essence, est multiforme et donc complexe. Le carrefour consiste ici, de ce fait, à demeurer à la croisée des différentes branches historiographiques qui, seules, peuvent rendre compte de la globalité d’une telle complexité, et, de surcroît, à la confluence d’autres sciences humaines et sociales qui rencontrent également, dans leurs champs respectifs d’investigation scientifique, des « hommes vivant en société ».

                    Cela étant, cette complexité ne tient pas seulement au caractère intrinsèquement multiforme de la réalité passée qu’il faut tenter de restituer, dont le constat est, somme toute, banal, mais aussi au fait que l’historien est confronté, dans sa tâche d’exhumation de cette réalité, à une sorte de complexité au carré : la « conscience des hommes » débouche sur un phénomène de représentation et, tout autant que la reconstitution d’une réalité brute, compte l’analyse de sa perception par les contemporains. Le carrefour est ici celui sur lequel s’installe l’historien pour étudier cette sorte d’échelle mobile de la réalité, depuis ses fondements objectifs jusqu’à ses représentations individuelles et collectives, forcément différentielles.

                    Depuis une vingtaine d’années s’est imposée, de surcroît, pour l’historien une troisième situation de carrefour, liée au processus de globalisation économique mais aussi, dans son cas, socioculturelle. Le carrefour, ici, se trouve à l’intersection de l’État-nation et de l’espace-monde, et ce pour deux raisons différentes mais largement imbriquées. Les progrès de l’échange intellectuel et scientifique, liés à la prédominance qu’y tiennent désormais les vecteurs de nature informatique, débouchent sur une modification de la diffusion du savoir constitué et des débats à son propos : plus que par le passé, le monde scientifique est devenu un vaste parvis où tout circule bien plus rapidement qu’auparavant. Il apparaît à cet égard évident que, de même que les progrès techniques sont en train de modifier la pratique quotidienne du métier d’historien – qu’on songe ici, par exemple, aux effets induits par la numérisation des fonds d’archives et leur possible consultation à distance ou, plus prosaïquement, à leur saisie numérique par un seul chercheur –, cet historien est désormais davantage « connecté » qu’auparavant avec ses confrères de l’espace-monde.

                    C’est aussi, il est vrai, cet espace-monde lui-même qui s’est imposé au regard de l’historien, non pas seulement dans sa dimension contemporaine mais aussi comme objet rétroactif : existait-il déjà auparavant, et une histoire « connectée » y était-elle une réalité ? Là encore, il apparaît évident que les deux phénomènes ont des adhérences et que la situation actuelle de l’historien, même si celui-ci travaille sur des époques plus ou moins reculées, influe éventuellement sur la conception qu’il se fait des jeux d’échelles géographiques. C’est à dessein, du reste, que le premier versant de ce livre est consacré, sur des registres au demeurant divers, à une réflexion sur l’historien et sa discipline dans leurs rapports avec la mondialisation. Un tel thème était assurément essentiel, tant les mutations technologiques actuellement à l’œuvre modifient, de fait, quelques-uns des aspects de l’exercice de notre métier, notamment dans l’échange et la diffusion du savoir établi. Modifient-elles également les règles d’administration de la preuve, qui sont au cœur de notre pratique ? Le débat est ouvert, mais chacun sent bien qu’il y a là une question qui touche à l’identité même de notre profession et à ce qui, par-delà la diversité des sensibilités historiographiques, nous réunit dans une maison commune.

                    La raison d’être de celle-ci étant de créer un savoir documenté et référencé, le second versant de ce livre est donc consacré à des arrêts sur image : quelles sont aujourd’hui, dans un certain nombre de domaines, les lignes de force de la production historiographique française ? Le choix des domaines présentés ici n’entend en aucun cas définir des secteurs historiques d’excellence, par rapport à d’autres objets jugés moins porteurs ou plus triviaux. Les raisons d’un tel choix sont beaucoup plus prosaïques : le congrès de Paris de 2010 avait tenté d’établir un relevé de l’historiographie française, à la croisée d’une vue panoramique – grands domaines historiographiques et sous-champs chronologiques – et d’une mise en perspective. Il s’agissait, en effet, de mesurer, à l’occasion de cet inventaire, le chemin parcouru depuis le dernier état des lieux établi en 1995. Le regard était donc à la fois rétrospectif et géodésique : un balisage en 2010, à la lueur d’une évolution de quinze années. Fort logiquement, décision avait donc été prise de mettre à profit les congrès suivants pour poursuivre l’approche géodésique, mais sous un autre angle, celui des sous-champs thématiques, soit en isolant l’un d’entre eux et en multipliant les approches à son propos, soit en donnant carte blanche à des commissions constituées au sein du Comité français des sciences historiques pour sonder de tels sous-champs. Si, sur le plan sémantique, le terme qui précède peut apparaître peu gratifiant, il n’en est rien, bien sûr, tant notre discipline s’articule autour d’objets qui structurent autour d’eux des champs d’études et de spécialités.

                    Un tel choix a permis, à Reims, de rendre compte, par forage plus que par sondage aléatoire, de la richesse du tuf historiographique français. Bien plus, la méthode de travail adoptée, autour de tables rondes, entendait aussi rendre compte, pour chaque strate choisie, de la diversité et de l’abondance des sédiments – en d’autres termes, de la fécondité de notre école historique, mais aussi de son pluralisme. Les textes que l’on va lire, du reste, sont eux aussi très divers dans leur longueur et dans leur forme d’exposition : dans les limites imparties, il s’agissait moins pour leurs rédacteurs de rendre compte de l’intégralité des communications entendues que de tenter de se faire l’écho de leurs lignes de force et, tout autant, des débats qui en surgirent ou qui fusèrent dans la salle. Les maîtres d’œuvre de ce livre ont donc veillé à la libre expression des démonstrations soumises, et les textes, à l’arrivée, représentent moins une orthodoxie supposée qu’une invitation à poursuivre le débat. Du reste, la première partie sur les effets de la mondialisation, dans la mesure où elle est, à l’inverse, constituée par la publication de tous les textes initialement présentés, illustre, on le verra, la vigueur des débats en cours. Leur publication ne vaut pas approbation, il faut le rappeler, puisque, précisément, ce livre se veut le contraire d’un ouvrage canonique : nulle doxa n’en découle, et, sur plusieurs points, le débat reste ouvert, et parfois acéré.

                    Si notre maison commune est suffisamment forte pour admettre en son sein la diversité, elle doit cependant rester unie face à bien des enjeux qui, tout autant que les évolutions historiographiques elles-mêmes, sont parfois le produit de ces dernières décennies. On laissera ici de côté la question, au demeurant essentielle, des fissures institutionnelles apparues en milieu historien. D’une part, les sections et départements d’histoire dans les différentes entités universitaires sont globalement moins solides qu’il y a vingt ans, en tout cas pour ce qui concerne leurs effectifs ; or ils représentent le tissu conjonctif de la recherche dans notre discipline, le CNRS et quelques grands établissements à statut particulier apportant certes beaucoup plus qu’un simple écot mais ne constituant tout de même, globalement, qu’une mince lamelle de ce tissu. D’autre part, et les deux registres d’évolution sont liés, les formations d’histoire délivrées par ces entités sont tributaires des débouchés possibles, notamment ceux concernant l’enseignement secondaire. Chacun sent confusément, même si les conclusions induites peuvent ensuite varier, qu’il y a là plus qu’une fissure : la maison commune peut être fragilisée par des divergences en son sein à propos de cet enseignement, ainsi que sur les programmes qui le sous-tendent et les concours qui l’irriguent. Il y a bien là un enjeu majeur, et complexe, que les nouvelles générations d’historiens auront à gérer. Un dialogue constructif, en tout cas, doit continuer à prévaloir à ce propos entre les tenants des différentes « périodes ».

                    Si une telle question est, par nature, largement endogène, les historiens français sont, de surcroît, confrontés à un autre défi, qui touche à leur rapport au monde. C’est aussi, en effet, la question de la place de la langue française dans l’expression et la transmission du savoir constitué qui est devenu un enjeu. Ce n’est pas l’endroit, ici, d’y revenir2, mais là encore les nouvelles générations seront directement confrontées à une telle question, qui ne renvoie pas seulement, chacun l’aura compris, à la pratique orale et écrite de l’anglais dans les rencontres scientifiques internationales.

                    Le point que l’on souhaite soulever ici part d’un autre constat : une maison commune induit une langue commune. Par-delà la banalité d’une telle remarque, existent en ce domaine deux difficultés auxquelles il convient de prêter une attention d’autant plus soutenue qu’elles risquent de s’accroître et de porter atteinte à la vigueur de l’école historique française. La première de ces difficultés est, là encore, endogène. Certes, au sein de cette école, la diversité des objets aussi bien que des sensibilités historiographiques n’a jamais empêché la pratique d’un vocabulaire commun. Le point est essentiel, une des premières tâches de l’historien étant bien de parvenir à nommer le phénomène étudié et, dans l’échange voire la controverse scientifiques, d’avoir des interlocuteurs qui identifient celui-ci avec les mêmes termes. Ce n’est pas seulement l’échange, du reste, qui s’en trouve ainsi facilité, mais également la circulation verticale : l’historien dialogue en permanence avec ses devanciers, à travers la glose constituée au fil des décennies, voire des siècles. Au bout du compte, cette question du vocabulaire ne relève pas d’une sorte de nominalisme étriqué : nommer les objets, c’est déjà les caractériser et donc faire son métier d’historien.

                    En fait, la difficulté endogène surgit quand les mots cessent d’être en copropriété et qu’ils deviennent alors des obstacles. Or il se trouve que des évolutions historiographiques récentes, au demeurant positives, sont susceptibles de brouiller le sens des mots – ou, plus précisément, leur usage partagé.

                    D’une part, l’hybridation avec d’autres sciences sociales est bien davantage pratiquée aujourd’hui, mais de façon différentielle selon les objets traités ou encore les inclinations intellectuelles de ceux qui s’en saisissent. Le résultat, globalement positif, en est notamment l’emprunt de nouveaux mots à ces sciences mais aussi leur usage moins stable qu’auparavant. Certes, ces mots ne se transforment pas en armes de jet entre historiens mais ils introduisent parfois des coins en leur sein. D’autant que cet usage n’a pas la même densité selon la période étudiée : l’anthropologie, par exemple, a inséminé depuis longtemps déjà les périodes qui précèdent l’histoire dite contemporaine, alors que, pour des raisons épistémologiques évidentes, son insertion dans cette histoire y est plus complexe, en tout cas pour ce qui concerne la séquence chronologique du XXe siècle. Inversement, pour cette séquence, le recours à la sociologie ou à la science politique est considéré comme fécond et légitime depuis longtemps déjà.

                    
                    D’autre part, l’apparition de nouveaux objets peut elle aussi parfois susciter un trouble du vocabulaire. Ainsi en va-t-il de l’un des domaines évoqués dans ce livre : l’histoire globale, l’histoire-monde, l’histoire connectée, de telles notions recouvrent-elles les mêmes champs d’investigation ? Ici, en tout cas, l’existence précède l’essence : ces champs existent, puisqu’ils sont parcourus par nombre d’historiens et donnent de belles moissons, mais dans une indétermination lexicale qui, tout en autorisant la souplesse, peut se révéler pernicieuse à terme. Ce dernier exemple illustre une autre difficulté, de nature exogène. La circulation intellectuelle et scientifique entre historiens de toutes nationalités s’est trouvée, on l’a dit, récemment accélérée par les progrès de la communication informatique et, à bien des égards, le milieu des historiens, en se dilatant ainsi aux dimensions de la planète, est devenu lui aussi un vaste parvis. La reconstitution, au carré, d’une internationale des savants – comme il avait pu en exister une, avec d’autres modes de communication, dans une sorte d’Europe de l’échange intellectuel, avant 1914 – est naturellement, à bien des égards, un gain pour tous. Elle induit pourtant, là encore, une indétermination sémantique qui peut se révéler préjudiciable au sein de chacune des écoles nationales concernées. Sans même revenir ici sur la question de la world history – la formulation étant déjà par elle-même un symptôme des possibles glissements des mots – et sur ses acceptions à géométrie variable, on remarquera, par exemple, que cultural studies n’équivaut pas à « histoire culturelle » ou qu’international history ne recouvre qu’en partie l’histoire des relations internationales. Là encore, le constat est banal et la barrière des langues a toujours introduit ces effets de brouillage, même dans un contexte de traduction rigoureuse. L’effet pervers que l’on veut souligner ici est d’une autre nature : une école historique nationale peut, si l’on n’y prend pas garde, devenir la caisse de résonance de telles indéterminations, et, par une sorte de paradoxe qui ne l’est en fait qu’en apparence, c’est la communication endogène, entre historiens « nationaux », qui peut être ainsi compliquée par ces échos venus d’ailleurs. Si l’on ajoute que les clivages générationnels peuvent amplifier ces effets de discordance, c’est bien le sens des mots qui est ici en jeu. Or les sciences sociales et humaines sont les dépositaires et les gardiennes du sens des mots. Bien plus, on l’a déjà souligné, en nommant, ces mots servent à caractériser et sont donc partie intégrante de ce processus de création d’un savoir qu’est une recherche scientifique.

                    Tout ce qui précède pourrait donc induire le découragement d’une corporation dont le métier est de reconstituer le cours de l’Histoire et qui se trouve elle-même emportée aujourd’hui par l’accélération d’un tel cours. De fait, ce métier n’a probablement jamais changé aussi rapidement que durant le dernier quart de siècle : les historiens et historiennes français de plus de 45 ans ont vécu deux vies et n’exercent plus leur activité professionnelle de la même façon que durant le premier versant de leur carrière. Pour autant, même si chacun perçoit ce qu’un tel constat peut avoir d’inquiétant, tant il est vrai que cette activité est sous-tendue par une éthique et fondée sur des pratiques, et que l’une comme les autres sont le fruit d’un héritage à préserver et à transmettre, tâche d’autant plus complexe que c’est précisément dans ces phases d’accélération que les relèves de générations deviennent plus malaisées, il convient de regarder vers l’avenir.

                    Il est toutefois possible d’inverser le poids de la charge : certes, on mesure bien les effets déstabilisants de telles phases, mais celles-ci constituent aussi des moments de nouvelle donne propices au renouvellement. Ainsi, le changement d’échelle des relations interpersonnelles peut apparaître comme un défi exaltant : les débats et les controverses, ferments des grandes avancées historiographiques et épistémologiques, se dilatent désormais aux dimensions du monde et l’échange scientifique s’en trouve non seulement, géographiquement, rééquilibré mais globalement bonifié. Le parvis ainsi largement agrandi constitue bien un enrichissement pour toutes les écoles historiques nationales. Le défi, il est vrai, est en même temps un pari, tant les incertitudes créées exigent vigilance, on l’a dit, sur l’éthique et les pratiques. Les deux registres, au demeurant, sont largement imbriqués, la production d’un savoir étant régulée par l’évaluation des pairs. Or que devient cette évaluation quand elle est en cours de dilatation, sans que son assiette soit véritablement stabilisée ? Comment, par exemple, peut-elle s’effectuer si les mots qui accompagnent les pratiques n’ont pas toujours le même sens sur l’ensemble du nouveau parvis ?

                    Autre péril possible : une appréciation des pairs dilatée aux dimensions de la planète peut, certes, contribuer à neutraliser certains effets de domination historiographique qui avaient longtemps prévalu mais peut aussi, à l’inverse, aiguillonner des modes intellectuelles par des mouvements cinétiques liés davantage à la puissance éventuelle des lieux d’émission ou des vecteurs de relais qu’à l’intérêt scientifique intrinsèque du thème devenu porteur. Le danger a toujours existé, mais on mesure bien à quel point des stratégies personnelles ou des querelles d’écoles, habilement placées dans les conduits d’une opinion publique historienne désormais en voie de mondialisation, pourraient acquérir une dimension hors de proportion avec leur réel intérêt historiographique ou leur véritable densité historique. Les sensibilités historiographiques nationales – qui sont, à un moment donné, le point d’équilibre ou la synthèse de la production d’une communauté historienne donnée et qui ont vocation, en tout cas pour l’heure, à perdurer – en seraient impactées sans véritable gain intellectuel et à l’occasion de greffes artificielles.

                    Mais de telles greffes peuvent, au contraire, être propices dans bien des cas et il appartient précisément aux historiens du monde entier de veiller à la régulation de la nouvelle circulation et à la qualité des termes de l’échange. Le défi en même temps que le pari n’en sont, ainsi replacés en contexte historique, que plus exaltants encore, et les historiens de demain auront à analyser ce moment singulier du début du XXIe siècle où la discipline historique devint plus transnationale que par le passé. L’adjectif ne définit pas seulement ici un objet devenu alors majeur au sein de cette discipline, mais aussi la propre identité de celle-ci : même si elle a toujours existé, sous différentes formes, une sorte d’internationale des historiens a acquis en ce début de siècle et de millénaire une assise et un métabolisme sans précédent. Avec un danger. À l’âge de l’Internet, la connaissance historique scientifiquement établie se heurte à l’approximation de la rumeur, qui déforme et altère la reconstitution de la réalité, le stade ultime de l’approximation étant l’ignorance. Cette concurrence, sur la Toile, entre le savoir constitué selon des protocoles reconnus et l’approximation, voire l’ignorance, porte à la discipline historique des coups plus pernicieux encore qu’à d’autres sciences. Chacun peut prétendre être historien un quart d’heure, pour paraphraser Andy Warhol, et les acquis dûment documentés et référencés de la discipline se retrouvent ainsi concurrencés par d’autres expressions, dans un contexte technique où le moteur de recherche est roi. Un roi appliquant sans contre-pouvoirs effectifs une égalité factice : tous les régimes de vérité se valent sur un tel moteur, incapable de tri et, de ce fait, dispensateur à tous d’une égale légitimité. Le passé recomposé par les historiens se trouve en partie décomposé, avec un risque de dilution pour des praticiens perdant ainsi leur identité professionnelle.

                    Cette identité est, du reste, menacée par un autre péril : veillons à ce que ces historiens « connectés » n’appartiennent pas tous aux générations déjà institutionnellement installées. Revenons, en effet, ici à la situation hexagonale, même s’il y a gros à parier qu’il n’y a pas en la matière d’exception française. Force est de constater que les jeunes historiens français se trouvent actuellement dans une situation paradoxale. D’un côté, ils témoignent d’une très haute tenue intellectuelle et scientifique dans leur production, que ce soit pour ce qui concerne leurs recherches doctorales ou leurs publications académiques. Je m’autorise ce constat panoramique à partir de deux observatoires complémentaires : d’une part, une présence continue au sein du Conseil national des universités durant douze années entre 1995 et 2007 ; d’autre part, la codirection de la Revue historique depuis 1997. Depuis ces deux observatoires, la qualité des nouvelles générations historiennes est indéniable. En raison de cette qualité et parce que, de surcroît, le renouvellement des classes d’âge inhérent à tous les groupes humains pousse dans le même sens, de fécondes relèves auraient dû opérer. Or – et c’est là que se niche le paradoxe – de telles relèves ont été, pour l’instant au moins, largement différées : l’avenir, par essence et par talent, appartient certes aux jeunes historiens et, dans le même temps, leurs difficultés actuelles d’insertion dans les rangs des enseignants-chercheurs des universités françaises entravent les passages de relais. La baisse des effectifs étudiants concernant les départements d’histoire explique probablement en partie, on l’a vu plus haut, une telle situation. Elle ne la justifie pas pour autant : sans une volonté des pouvoirs publics de consolider la recherche dans le domaine des sciences sociales et humaines, et notamment en histoire, le risque est grand d’un affaiblissement d’un secteur où la science française a réellement brillé au fil du siècle dernier. D’autant qu’un tel secteur ne requiert pas des équipements coûteux ni des financements dispendieux : le moteur de la recherche individuelle aussi bien que collective reste la matière grise, et donc le capital humain. Un tel rappel serait encourageant si, précisément, le déficit n’était pas, ici, en premier lieu humain.

                    Certes, les autres disciplines scientifiques peuvent légitimement mettre elles aussi en avant des besoins impérieux, voire des situations d’urgence. Ce n’est pourtant pas être corporatiste que de revendiquer une attention particulière portée à notre discipline et un réel effort en sa faveur. En France comme partout ailleurs, aujourd’hui comme hier, l’histoire nourrit une sorte de culture générale partagée, qui est essentielle à bien des égards. Tout d’abord, les communautés humaines tentent toujours, par des canaux divers, de se situer dans le temps. Leurs moyens de repérage peuvent varier selon les époques, les soubassements socioculturels, les lieux et les milieux, mais un fait demeure : les visions du passé soudent ou, au contraire, divisent mais, dans les deux cas, structurent ; et les interprétations du présent ainsi que les diverses projections dans l’avenir s’articulent sur ces lectures du passé. Des mythes à l’histoire savante, des visions profanes de l’écoulement du temps à ses conceptions spirituelles, il y a toujours, en toile de fond, non seulement une interrogation sur le sens de la vie, mais aussi, plus prosaïquement, à travers cette recherche du temps perdu, une quête d’étalonnage dans un continuum historique. Sans un tel étalonnage, le risque est, à toutes les époques, une sorte de naufrage dans l’espace-temps.

                    Or les sociétés contemporaines, pour ce qui est de leur rapport avec cet espace-temps, sont dans une situation en trompe-l’œil. Grâce à un environnement technique sans précédent, elles ont notamment acquis le sentiment d’avoir sinon la science infuse, en tout cas la connaissance à demeure par simple pression digitale. Dans le même temps, il semblerait que, pour des raisons complexes et souvent débattues, la connaissance historique assimilée et non pas seulement consultée – en d’autres termes, celle transmise par l’école ou par d’autres vecteurs et retenue et intégrée dans un fond culturel tout à la fois individuel et collectif – a connu un recul réel depuis trente ans. Il n’y a pas lieu ici d’épiloguer, d’autant que les procès en responsabilité que l’on a vu surgir à ce propos sont souvent biaisés et que chacun, au bout du compte, y projette ses convictions et ses analyses, forcément multiformes, de citoyen. En revanche, force est de constater que l’affaissement concomitant de la recherche historique serait une catastrophe. Une discipline ne peut être bien transmise que si elle est sous-tendue par une recherche active, elle-même nourrie par du sang neuf.

                    Se posent aussi, classiquement, des questions connexes, telles que la place des histoires nationales aussi bien dans la recherche que dans l’enseignement, ou, sur un autre registre, le rapport entre les mémoires et la discipline historique, ou encore le rôle, fondé ou pas, de la puissance publique dans l’articulation délicate entre les unes et l’autre. Mais pour ces questions également, et quelle que soit la réponse que chacun y apporte, l’exigence d’une production scientifique historienne forte, innovante et portée par des esprits libres demeure un impératif. Pour ce faire, le principe de spécialité et d’une maîtrise d’un sous-champ disciplinaire est certes inévitable : je l’avais rappelé au colloque refondateur de 20103, l’historien ne peut pas être une sorte de Pic de la Mirandole omniscient et omnicompétent, et notre corporation demeure, de ce fait, un agrégat de compétences accolées. En même temps, il faut le redire, il y a bien une communauté des historiens français, unis non seulement par une formation intellectuelle assez homogène et des règles communes d’administration de la preuve, mais aussi par la conviction partagée que la mise au point d’un savoir historique n’est pas, ou pas seulement, une sorte de tâche de Sisyphe, sans cesse recommencée. Il faut imaginer l’historien heureux, habitant une maison commune et y menant une activité génératrice d’une plus-value en connaissance mais aussi en sens. Les textes qui suivent entendent refléter quelques-unes des facettes d’une telle activité.
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                    Le beau titre donné à cet ouvrage : « Les historiens en mouvement », suggère que l’Histoire est fille de son temps et que ses auteurs sont engagés dans le devenir de leur discipline comme ils peuvent l’être dans la vie présente4. Certains les voudraient coulés dans le bronze de leur savoir pour en faire les auteurs d’écrits aseptisés. Mais comment leur reprocher cet engagement, alors qu’il s’agit d’une tradition née avec les premiers balbutiements de l’Histoire ? La médiéviste que je suis ne peut que se référer aux précurseurs de la méthode historique qui, dans le silence de leurs monastères ou de leurs écoles cathédrales, ont cherché à dater les événements, à bâtir la vérité des faits en s’appuyant sur des documents jugés authentiques pour mieux démontrer leurs croyances et se référer aux événements de leur temps. En hommage à la ville qui a reçu cette rencontre, mais dans la Reims du Xe siècle, citons le chanoine Flodoard : il est de ceux qui, dans son Historia ecclesiae Remensis, ont inventé « l’histoire du temps présent5 ». Il participait ainsi de la création de l’Histoire et prouvait que, déjà, en ces temps anciens du Moyen Âge, l’historien était « en mouvement ». Le repli hors du monde ne signifie pas de se désintéresser du monde : la recherche de la vérité peut-elle d’ailleurs être séparée de l’engagement de l’historien ? Dès ces temps anciens, il peut même s’impliquer jusqu’à vouloir changer le monde en apportant sa pierre à la réforme, ici de l’Église, là de l’État6. Cette leçon, on le sait, a porté loin en des temps difficiles, et le courage de Marc Bloch, historien engagé, reste pour la discipline une voie exemplaire.

                    Il est par conséquent très naturel que les historiens aient placé la mondialisation au cœur de leurs débats, un problème actuel qui se pose à leur discipline en matière de recherche et d’enseignement, en même temps qu’au monde qui les entoure. Est-elle réellement une « épreuve » dont ils doivent lever les obstacles ? Et, si elle l’est, ont-ils les moyens de la surmonter ? Ces questions ont posé le problème des outils dont dispose l’historien – autrement dit, celui de l’adaptation de ses moyens traditionnels à l’ampleur d’un phénomène qui risque de le dépasser, quelle que soit l’étendue de son savoir encyclopédique. L’utilisation des outils informatiques qu’accroît l’usage de l’Internet, les capacités offertes par le développement du plurilinguisme ou, au contraire, le repli sur le monolinguisme anglais qui tend à remplacer le latin d’autrefois, la fréquence des rencontres que facilite la vitesse de circulation ne constituent pas une réponse totalement satisfaisante. Devant ce champ élargi, l’historien ne doit rien céder de sa rigueur et de son rapport à la vérité : il lui faut donc bouger, c’est-à-dire inventer de nouvelles méthodes pour s’adapter à ce nouveau sujet d’histoire. Il lui faut savoir manier les jeux d’échelles.

                    Est-ce si nouveau ? Là encore, réfléchissons au passé : Hérodote est un historien qui a porté son regard hors de sa cité, et les moines, s’ils vivaient à l’ombre de leur cloître, ne faisaient rien moins qu’une histoire « universelle », remontant à la création du monde. Que dire des premiers encyclopédistes, au XIIIe siècle, et à plus forte raison de ceux qui, au siècle des Lumières, ont embrassé le savoir en même temps qu’ils ont franchi les frontières des États ? Aujourd’hui, parce qu’il est, répétons-le, homme de son temps sans pour autant céder à la mode, c’est pour l’historien un devoir d’étudier une histoire mondialisée pour qu’elle soit ensuite enseignée, de l’Université à l’enseignement secondaire. Ainsi contribue-t-il à élargir les connaissances et, par un savoir maîtrisé, à faire reculer la peur qu’éprouvent les contemporains et qu’il est tenté d’éprouver lui-même dans le vertige de cet horizon dilaté.

                    L’historien doit-il pour autant abandonner des champs d’investigation plus circonscrits ? Autrement dit, peut-on opposer l’histoire mondialisée à celle du « pays », voire à celle du cas d’école vulgarisé par la microhistoire ? Cette question n’est pas exempte de polémiques et la vigueur des interventions que rapporte ce volume reflète l’importance des enjeux. La remise en cause, par exemple, de l’une des premières synthèses sur le sujet en histoire médiévale n’est qu’un exemple parmi d’autres7. Mais ce débat entre gens du métier est aussi devenu un débat public et les interventions sont légion dans les médias sur le contenu des programmes d’histoire dans l’enseignement primaire et dans l’enseignement secondaire. Il s’agit de savoir quelles connaissances historiques doivent être acquises et comment former au métier de citoyen. Il s’agit aussi de savoir si nous pouvons continuer à penser dans un monde cloisonné et si nous devons remettre en cause des concepts aussi forts que celui de « transfert culturel » ou de « circulation », un terme encore plus fluide pour désigner la façon pleine mais complexe dont se déroulent les échanges à l’échelle internationale8.

                    À vrai dire, le débat est surtout franco-français et il se révèle, à très court terme, parfaitement stérile et mutilant. Le panorama présenté ici en donne une idée. Disons-le avec fermeté : faire de l’histoire de la France ne rime pas avec histoire dépassée, voire, pour certains, ringarde. L’historien n’a pas à opposer une histoire de la France à celle du monde. Il s’agit, dans les deux cas, d’un « champ » et d’une échelle dont il prend la mesure avec ses armes conceptuelles. Dans ces conditions, l’histoire locale n’est pas une histoire de clocher, l’histoire de France n’est pas une histoire nationale, l’histoire du monde n’est pas une histoire déconnectée. Et, pour être encore plus précise et plus claire, l’histoire de la « nation France » ne peut pas être confondue avec l’histoire de la France. La « nation France9 », telle qu’elle a été construite depuis les Grandes Chroniques rédigées par le moine Primat de l’abbaye de Saint-Denis à la fin du XIIIe siècle et telle qu’elle se poursuit jusqu’à nos jours dans le cadre de divers courants politiques et culturels, relève du champ de l’histoire des idées et des idéologies. L’histoire de la France appartient à un autre champ, celui de la construction du politique, comme l’est l’histoire de l’Angleterre ou de tel autre pays. De l’une et de l’autre, l’historien peut faire son miel, à condition de bien savoir qu’il s’agit de champs différents, malheureusement trop souvent confondus. Au total donc, aucun jugement de valeur ne peut être porté sur les historiens qui parlent soit de mondialisation, soit d’histoire focalisée, autrement que sur l’adéquation de leurs méthodes au sujet traité.

                    Le champ de l’historien ne cesse de s’élargir sous nos yeux. Il peut en concevoir quelques craintes. Le moment est certainement venu de traiter sereinement de ces nouveaux sujets en restant intransigeant sur l’acquis des méthodes historiques, sur ce qu’il est convenu d’appeler le « métier d’historien », et de conserver, dans tous ces domaines et pour toutes ces échelles, cette faculté féconde qu’est l’émerveillement porté par la curiosité d’esprit.
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L’enseignement scolaire de l’histoire en France à l’heure de la mondialisation



                
                    Cette réflexion s’attache à déterminer si la mondialisation, qui a marqué les dernières décennies mais qui a aussi des racines plus lointaines, a eu un impact sur l’enseignement scolaire de l’histoire en France. Les contenus de cet enseignement, de l’école primaire jusqu’aux différentes voies du lycée, ont-ils été influencés par ce phénomène ?

                    C’est en étudiant l’évolution des programmes, et plus particulièrement de la place qu’y occupent le monde et le phénomène de la mondialisation sur une assez longue période, que l’on peut mesurer un impact éventuel.

                    Mais il convient avant toute chose de remettre en perspective cet enseignement dans le contexte français et de montrer ce qui fait son originalité par rapport aux autre pays de l’Europe et du monde.

                    L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE DE L’HISTOIRE EN FRANCE : UNE REMISE EN PERSPECTIVE PRÉALABLE.

                    Un premier constat s’impose : cet enseignement occupe une place de choix dans le système scolaire français, par rapport à celle qui est la sienne dans beaucoup d’autres pays. Il est en effet obligatoire, du cycle III de l’école primaire jusqu’au baccalauréat, y compris dans les séries technologiques et dans la voie professionnelle. Il fait l’objet d’épreuves écrites obligatoires au diplôme national du brevet et pour les différents baccalauréats. La seule exception concerne les séries technologiques industrielles où il n’est obligatoire que jusqu’en première, classe à l’issue de laquelle il fait l’objet d’une épreuve orale. La réforme du lycée entreprise sous le ministère de Luc Chatel avait prévu que l’histoire devienne optionnelle en classe de terminale S. Cela a provoqué une réaction vive, non seulement chez les professeurs d’histoire et géographie du secondaire et parmi les universitaires, mais aussi, plus largement, dans la société française, comme le montre le succès rencontré par la pétition lancée par l’Association des professeurs d’histoire et de géographie (APHG) sur la question. On comprend dans cette mesure que François Hollande se soit engagé à rétablir son caractère obligatoire dans cette classe au cours de sa campagne électorale10. Le ministre de l’Éducation nationale, Vincent Peillon, a mis en œuvre ce rétablissement devenu effectif à la rentrée 2014.

                    Cette réaction dans la société française s’explique dans un pays où l’obligation de l’enseignement de l’histoire est ancienne, depuis l’origine, en 1802, dans les lycées et depuis 1867, sous le ministère de l’historien Victor Duruy, à l’école primaire. Elle s’explique aussi par le fait que cet enseignement est considéré, depuis les débuts de la IIIe République, comme essentiel en vue de la formation des citoyens. C’était déjà le cas à l’époque d’Ernest Lavisse, avec une forte charge patriotique, et c’est toujours le cas aujourd’hui, même si la dimension citoyenne a pris le pas sur la dimension patriotique.

                    Pour ces deux raisons, la suppression de l’obligation en terminale S a été ressentie comme intolérable, d’autant plus que cette série est considérée par l’opinion publique comme celle où sont formées les élites du pays. Une telle suppression a été vécue dans l’opinion publique comme un véritable attentat symbolique.

                    Cette polémique est significative du fait que l’enseignement scolaire de l’histoire est une véritable passion française : l’opinion est très attentive à sa place dans le cursus scolaire et à ses contenus. Cette hypersensibilité de la société n’est pas nouvelle. Déjà, au début du XXe siècle, la « querelle des manuels » a vu les parents catholiques et l’épiscopat reprocher au ministère le caractère anticlérical des manuels d’histoire en usage dans l’enseignement public11. Mais elle est d’autant plus à vif aujourd’hui que, après un temps d’affirmation au XIXe puis un temps de relatif équilibre dans le premier XXe siècle, l’enseignement de l’histoire a connu un temps de remises en cause et de doutes depuis les années 1960. Il est devenu une discipline d’éveil parmi d’autres à l’école primaire en 1969. Dans les années 1970, la réforme du collège du ministre René Haby a suscité la crainte d’une fusion de l’histoire au sein d’un ensemble plus vaste des sciences sociales et celle d’un oubli de l’histoire nationale et de la chronologie dans les programmes (voir infra). La réaction a été violente. Le président de l’APHG, Jean Peyrot, sonna la charge dès 1977 en dénonçant le « temps du mépris ». Le Figaro Magazine publia en 1979 un numéro dans lequel Alain Decaux lança un cri d’alarme : « Parents, on n’enseigne plus l’histoire à nos enfants. » Les politiques montèrent au créneau, tout particulièrement Michel Debré qui demanda une loi d’orientation pour l’enseignement de l’histoire. L’affaire remonta jusqu’au plus haut niveau de l’État : Max Gallo, porte-parole du gouvernement, fit part, à la sortie du Conseil des ministres du 31 mai 1983, de l’angoisse du président Mitterrand « devant les carences de l’enseignement de l’histoire qui conduisent à la perte de la mémoire collective des nouvelles générations12 ». Les années 1980 furent ponctuées de colloques et de rapports sur cet enseignement.

                    Mais un autre facteur favorisant l’hypersensibilité de la société sur la question s’affirma de plus en plus au cours de ces années et plus encore à partir des années 1990 : les attentes mémorielles au sein d’une société qui entrait plus que jamais dans ce que Pierre Nora a qualifié de « moment mémoire ».

                    Il ne faut pas oublier par ailleurs une autre originalité française : l’association étroite de l’enseignement de l’histoire avec celui de la géographie. Ce couple est ancien et il a été encore renforcé après le rapport d’Auguste Himly et Émile Levasseur de 1871 qui, sous le choc de la défaite face à la Prusse, a mis l’accent sur l’intérêt de ce double enseignement pour conforter le patriotisme des jeunes Français13. Ce couple, qui n’a jamais été remis en cause depuis lors, constitue dans une large mesure une exception française et ne se retrouve que rarement dans d’autres pays. Il est important de le prendre en compte dans la réflexion sur l’impact de la mondialisation sur l’enseignement scolaire de l’histoire.

                    QUEL IMPACT DE LA MONDIALISATION SUR CET ENSEIGNEMENT ?

                    Nous venons d’évoquer le lien étroit entre l’enseignement de l’histoire et celui de la géographie et la nécessité de le prendre en compte dans notre réflexion. L’enseignement scolaire de la géographie en France a toujours été ouvert sur le monde, davantage dans le secondaire que dans le primaire, où il est resté très national. Son contenu est demeuré assez immuable pendant une grande partie du XXe siècle : géographie de la France à l’école primaire, géographie générale en sixième et en seconde, ouverture au monde en cinquième, quatrième et terminale, géographie de la France en troisième et en première. L’approche du monde était certes présente mais elle restait fragmentée, sans vision globale. Les choses commencèrent à changer dans les années 1980 où apparurent dans les programmes du lycée les termes d’« espace mondial14 ». Dans les années 1990, la mondialisation se fit plus présente encore (en première, une partie est intitulée La France en Europe et dans le monde, et en terminale revient la notion d’« espace mondial »)15. Mais c’est dans les programmes les plus récents (de 2008 pour le collège16 et de 2010-2011 pour le lycée17) qu’aboutit vraiment une refonte totale des programmes de géographie du secondaire autour de trois paradigmes : le territoire, le développement durable et la mondialisation. Cette dernière constitue le fil conducteur des programmes de quatrième (Approches de la mondialisation) et de terminale (Mondialisation et dynamiques géographiques des territoires) ; elle est aussi très présente en troisième (La France et le monde dans l’Europe d’aujourd’hui), en première (France et Europe : dynamiques des territoires dans la mondialisation), et elle est incontournable dans l’étude du développement durable qui structure le programme de cinquième (Humanité et développement durable) et celui de seconde (Sociétés et développement durable). Le même constat d’affirmation du phénomène de la mondialisation peut être fait pour les programmes de géographie des séries technologiques18 et pour ceux de la voie professionnelle19. Le programme du primaire a lui aussi évolué en ce sens : même si le programme actuel reste essentiellement fondé sur le territoire français, il resitue ce territoire dans l’Union européenne et dans le monde20.

                    Pour ce qui concerne l’histoire, la différence sur ce point est ancienne entre l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire : dans le primaire, les programmes sont, depuis longtemps, beaucoup plus ancrés dans le national. Les premiers temps de la IIIe République ont été marqués par un effort de construction d’une mémoire nationale à laquelle l’enseignement de l’histoire devait contribuer, avec ses héros et ses temps forts. C’est une dimension essentielle des programmes successifs qu’illustra notamment le « Petit Lavisse », réédité jusqu’aux années 1950.

                    En revanche, dans le secondaire, les programmes furent très tôt plus ouverts sur l’Europe et le monde. C’était déjà le cas à l’époque de Victor Duruy. Sans remonter jusque-là, l’exemple des programmes de 1902 est significatif21 : on étudiait l’histoire de nombreux États, y compris la Belgique et la Suisse. Mais cette vision du monde restait fragmentée et européocentrée avec, bien sûr, une grande place accordée à la colonisation. De ce point de vue, le nouveau contexte de la fin des années 1950 et du début des années 1960, marqué par la prise de conscience que l’Europe n’est plus au centre et par l’affirmation de la décolonisation, a eu un impact sur la façon de concevoir l’histoire mondiale.

                    Cependant, l’évolution n’alla pas de soi. L’échec des programmes inspirés par Fernand Braudel en 1957, qui tentaient d’introduire l’étude des grandes civilisations en terminale, en est une première illustration. Année après année, furent supprimées l’étude du monde africain noir, celles du monde asiatique, du monde musulman, etc. Il ne resta au bout du compte, signe des temps de guerre froide, que le monde occidental et le monde communiste européen…22. Les esprits n’étaient pas encore mûrs pour une approche plus globale de l’histoire mondiale.

                    Vingt ans après, le rejet des programmes de collège de 1977-1978 montre que les esprits n’étaient pas plus mûrs pour une telle approche à la fin des années 1970. Ces programmes prévoyaient d’« élargir l’horizon des élèves au monde entier », avec l’étude en cinquième du développement de l’islam et de civilisations extra-européennes (Inde, Chine, Amérique précolombienne), ainsi que des thèmes diachroniques (l’agriculture de la préhistoire à nos jours en sixième, les transports et les échanges des origines à nos jours en cinquième)23. Ils provoquèrent une véritable levée de boucliers dénonçant l’oubli de l’histoire nationale et de la chronologie en lien aussi avec la crainte de voir cet enseignement dilué dans un ensemble plus vaste (voir infra).

                    
                    Cette crise déboucha sur une série de colloques et de rapports et induisit un certain retour au national dans les programmes des années 1980. De l’étude des civilisations subsistaient cependant en cinquième celle de la civilisation arabo-islamique et de la civilisation chrétienne au Moyen Âge et en seconde celle des fondements de la civilisation occidentale.

                    Les transformations de l’économie mondiale au XXe siècle étaient étudiées en terminale et les termes de « mondialisation de l’économie » apparaissaient dans le programme de troisième24.

                    Les programmes du milieu des années 1990 furent marqués par un fort tropisme européen. Les programmes de collège étaient très tournés vers la civilisation européenne avec, en cinquième, une ouverture vers le monde musulman. Il en était de même en seconde.

                    Cependant, dans l’étude de la croissance économique du XXe siècle en troisième, de l’âge industriel en première et des transformations économiques et sociales du monde depuis 1945 en terminale, on ne voyait pas apparaître le terme de « mondialisation »25.

                    Les programmes de collège publiés en 2008 et actuellement en vigueur ont nettement accentué l’ouverture vers d’autres civilisations du monde26 : outre l’étude de la naissance de l’islam, qui était déjà présente dans les programmes précédents de cinquième, est introduite dans cette classe celle d’une civilisation de l’Afrique subsaharienne au choix et, en sixième, celle de la civilisation de l’Inde classique ou de la civilisation de la Chine des Hans. Cette plus grande ouverture a provoqué une polémique. Pour certains, l’introduction de ces civilisations lointaines aurait été faite au détriment de l’histoire de France et de ses héros. Contre toute évidence, on a prétendu que Louis XIV et Napoléon avaient été « évacués » des programmes27. Ces contrevérités ont été relayées par certains médias, notamment Le Figaro Magazine28, mais aussi par de grandes chaînes de radio et de télévision. Ce battage médiatique m’a valu de violentes attaques sur Internet. On pouvait lire notamment sur un site à l’intitulé significatif29 des formules tout aussi significatives : « Laurent Wirth est la preuve que le ministère est infiltré par les juifs. […] C’est un représentant du capitalisme juif mondialiste. […] C’est l’anti-France. […] La franc-maçonnerie est derrière tout ça. » Le pic de ces attaques a coïncidé avec le débat sur l’identité nationale.

                    En ce qui concerne une ouverture à différentes civilisations du monde, dans le programme actuel de seconde30, intitulé Les Européens dans l’histoire du monde, il existe toujours la possibilité de présenter une ville musulmane de l’Europe du Sud et les études suivantes ont été introduites :

                    
                        
                            – de Constantinople à Istanbul : un lieu de contacts entre différentes cultures et religions (chrétienne, musulmane, juive) ;

                        
                        
                            – une cité de l’Amérique précolombienne ;

                        
                        
                            – Pékin, une cité interdite ?

                        
                    
                    Pour ce qui est de la mondialisation proprement dite, et plus seulement d’une ouverture au monde, l’évolution des programmes du collège comme du lycée est sensible.

                    En troisième, l’étude de l’évolution du système de production et de ses conséquences sociales lui fait une place, y compris dans sa dimension démographique avec l’étude de l’histoire d’un siècle d’immigration en France31.

                    En première, le programme s’ouvre par le thème Croissance économique, mondialisation et mutations des sociétés depuis le milieu du XIXe siècle32.

                    Le programme de terminale, intitulé Regards historiques sur le monde actuel, prévoit notamment une étude consacrée à la gouvernance économique mondiale depuis 194433.

                    Les programmes actuels des séries technologiques34 et de la voie professionnelle35 traitent de la mondialisation dans les programmes de géographie36 mais pas dans les programmes d’histoire.

                    Quant aux programmes actuels du primaire37, ils restent très franco-centrés, même si une ouverture vers la découverte d’une autre civilisation, l’Islam, est prévue et si, dans le cadre du XXe siècle, est inscrite l’étude de la révolution scientifique et technologique et de la société de consommation, sans que soit cependant prononcé le mot de « mondialisation ».

                    
                    CONCLUSION

                    Ainsi la mondialisation a-t-elle eu un impact certain sur le contenu des programmes. Pouvait-il en être autrement, compte tenu de ce qu’est le monde d’aujourd’hui ? Il faut se poser la question des réticences qui se manifestent face à l’ouverture des programmes sur le monde et la mondialisation. Peut-être ces réticences s’expliquent-elles par un contexte plus général marqué par des remises en cause de nature diverse : contestation de la mondialisation et crise de l’Union européenne rendues responsables des difficultés économiques du moment, mais aussi crispations identitaires, les deux choses pouvant être liées.

                    Certains médias qui interviennent de façon récurrente dans les débats, en confondant programmes et manuels et sans connaître les véritables contenus des programmes, ont tendance à renforcer de telles réactions de rejet ; en tout cas, il est important de ne pas céder à des pressions souvent idéologiques, identitaires ou communautaristes, mais aussi à des réactions de médias mal informés.

                    Il ne faut pas que les programmes soient dictés par des personnes, des groupes ou des médias qui n’ont aucune légitimité pour le faire.

                    Un programme doit d’abord répondre à l’impératif scientifique et non pas se plier à toutes les demandes sociales. L’enseignement de l’histoire doit tenir compte du contexte sociétal mais ne doit pas être pris en otage, ni par la société ni par le politique.

                    Il se doit d’être avant tout un processus de vérité comme l’histoire elle-même.
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